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1 PROPOS INTRODUCTIFS 

Le présent dossier est établi en vue de la réalisation de l’enquête publique préalable au classement au 

statut autoroutier des deux bretelles de raccordement à l’A75 prévues par le projet d’aménagement 

du demi-échangeur n°33 de l’autoroute A75 au niveau de la commune de Saint-Chély-d’Apcher.  

Cette enquête publique est réalisée en application de l’article R.122-1 du code de la voirie routière. 

 

 

2 LA NOTICE EXPLICATIVE 

2.1 Présentation  

Le projet consiste à transformer le demi-échangeur n°33 de l’autoroute A75 à Saint-Chély-d’Apcher en 

échangeur complet en ajoutant les échanges depuis et vers Montpellier et la Méditerranée. 

Il permettra de réduire la circulation notamment celle des poids lourds dans le centre-ville. Cette 

opération participe également à améliorer la sécurité dans la traverse de Saint-Chély-d’Apcher, les 

véhicules lourds n’ayant plus à transiter par le centre-ville pour rejoindre l’échangeur situé au sud de 

l’agglomération. Il permet également de faciliter le développement des zones d’activités situées à l'Est 

et au Nord-Est de Saint-Chély-d’Apcher. 

Plus précisément, l'aménagement routier comporte la réalisation : 

- D’une bretelle de sortie de l’A75 dans le sens Millau – Clermont-Ferrand : la bretelle de sortie 

sera raccordée à la voirie secondaire par l'intermédiaire d’un carrefour en T situé en face à la 

bretelle d’entrée existante sur l'A75 en direction du nord et le hameau de Sarrus. La liaison 

sud/nord sera assurée par la création de cette bretelle, coté Est de l’A75. 

- D’une bretelle d’entrée sur l’A75 en direction de Millau : la bretelle d’entrée sera raccordée 

directement sur la voirie secondaire à proximité de la sortie du giratoire existant côté Ouest de 

l'A75. Cette bretelle vient tangenter la rocade réalisée par le conseil départemental pour assurer 

la desserte des zones d’activités. 

- L’aménagement du bassin d’assainissement et de traitement situé sur la section d’autoroute est 

également concerné par le projet : il permet d’absorber les eaux de ruissellement 

supplémentaires imputables au projet. 

 

Le schéma ci-dessous présente les travaux de bretelle sur l’A75. 
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La maîtrise d’ouvrage du projet est assurée par la Direction Régionale de l’Environnement de 

l’Aménagement et du Logement Occitanie. 

2.2 Historique de l’opération 

La volonté de mise en œuvre de ce projet n’est pas nouvelle. Depuis de nombreuses années, les élus 

locaux demandent que le demi-échangeur nord de Saint-Chély-d'Apcher sur l'A75 soit complété. 

En 2001, le maire de Saint-Chély-d'Apcher a demandé à la Direction Départementale de l'Équipement 

de la Lozère d'améliorer l'accessibilité de la zone d'activité à partir de l'autoroute A75. Il souhaitait la 

transformation du demi-échangeur nord de Saint-Chély-d'Apcher en échangeur complet ou la 

réalisation d'un nouvel échangeur au droit de la RD989, route du Malzieu.  

Pour répondre à la demande de la commune, la Direction Départementale de l'Équipement, maître 

d'ouvrage, a confié au CETE Méditerranée une étude de faisabilité. Le CETE a réalisé cette étude en 

2002 en analysant les deux variantes suggérées par la collectivité, à savoir : 

- Complément de l’échangeur Nord avec la réalisation de deux bretelles ; 

- Nouvel échangeur complet au droit de la RD989. 

L'annonce par le Conseil Départemental de la Lozère d'un projet de rocade assurant une liaison entre 

les quartiers Est de l'agglomération et l'autoroute a donné un intérêt au projet visant à compléter 

l'échangeur nord n°33.  

Par courrier du 8 mars 2010, en complément de l'étude de faisabilité du CETE Méditerranée, la 

Direction des Infrastructures de Transport (DIT) a passé commande à la DREAL Languedoc-Roussillon, 

devenue DREAL Occitanie, d'une étude de niveau préalable à l'enquête publique pour la mise en 

échangeur complet du demi-échangeur n°33. Cette étude a été réalisée par le SIR de Mende en 2011. 

La réalisation en mai 2016 de la rocade qui relie les zones d'activités à l'échangeur Nord par le Conseil 

Départemental de la Lozère a renforcé l'attractivité du projet visant à mettre en échangeur complet le 

demi-échangeur Nord n°33. Le coût et les conditions de réalisation dudit projet, uniquement le 
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complément d’un demi-échangeur, comparés à l'aménagement d'un échangeur complet au niveau de 

la RD889 situé à moins de 2 km du demi-échangeur existant plaident également en la faveur de son 

élaboration. 

 

2.3 Procédures  

Les acquisitions foncières nécessaires ayant été réalisées à l’amiable, la création des bretelles de 

l’échangeur ne nécessite pas l’expropriation d’immeubles ou de droits réels immobiliers. Le 

désenclavement des parcelles riveraines est intégré dans le projet par le déplacement des chemins 

communaux existants. Ainsi, les conditions d'accès restent inchangées. En conséquence, il n’y a pas 

lieu de faire une enquête parcellaire. 

Au titre de l’article R.122-3 du code de l’environnement, une demande d’examen au cas par cas a été 

faite auprès de l’Autorité environnementale. Par décision n°F-076-17-C-0065 du 12 septembre 2017, 

l’Autorité environnementale a indiqué que le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale. 

Cette décision est annexée au présent dossier. 

Le projet de demi-échangeur n°33 de Saint-Chély-d’Apcher n’entraîne pas de déclassement du réseau 

classé en route nationale. De plus, le projet aménagé ayant vocation à rejoindre le domaine public de 

l’État, les missions d'entretien des nouvelles bretelles seront assurées par la Direction 

Interdépartementale des Routes Massif Central (DIRMC). 

En application de l'article R. 122-1 du Code de la voirie routière, et afin d’intégrer les aménagements 

routiers dans le domaine public de l’État, le projet est soumis à enquête publique selon les conditions 

édictées par l’article précité. 
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3 LE PLAN DE SITUATION 

L'échangeur étudié se situe sur la commune de Saint-Chély-d'Apcher à une altitude supérieure à 1000 

mètres dans le département de la Lozère. 
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4 LE PLAN GÉNÉRAL DES TRAVAUX – EMPRISE OBJET DE LA 
PROCÉDURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE DE CLASSEMENT 

 

4.1 Plan des travaux 

Le plan présenté en annexe illustre les travaux d’aménagements autoroutiers. Des précisions / 

explications sont apportées dans le chapitre 5 relatif aux caractéristiques générales du projet. 

 

4.2 Plan des délimitations du classement autoroutier (limite du 
domaine Public de l’État) avant procédure de classement 
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4.3 Plan des délimitations du classement autoroutier (limite du 
domaine Public de l’État) après procédure de classement 

 

 



 

 

5 LES CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DE L’OUVRAGE 

Le projet d’aménagement a été conçu sur la base des règles de conception qui sont énoncées dans : 

• L'Instruction sur les Conditions Techniques d'Aménagement des Autoroutes de Liaison (ICTAAL 

- édition 2015) ; 

• Le guide du SETRA J Les échangeurs sur routes de type Autoroute M d’août 2013 – version 

consolidée mai 2015 ; 

• Le guide J Conception des routes et autoroutes – révision des règles sur la visibilité et sur les 

rayons en angle saillant du profil en long M d’octobre 2018 ; 

• Le guide du SETRA relatif à l'Aménagement des Carrefours Interurbains (ACI – 1998) ; 

• Le Guide Technique de l’Assainissement Routier (GTAR – octobre 2006) et dans le Guide 

Traitement de la Pollution d’Origine Routière (GTPOR – août 2007) réglementent 

l’assainissement routier et les aménagements apportés au bassin de régulation et de 

traitement. 

 

Le plan général des travaux figurant au chapitre 4 illustrent les aménagements (bretelles, bassins, etc.) 

décrits ci-dessous. 

 

5.1 Les bretelles d’entrée et de sortie 

Les deux bretelles respectent les caractéristiques de conception adaptées à une vitesse de 70 km/h. 

Les référentiels techniques préconisent un rayon minimal en plan de 40 m, la première courbe 

rencontrée devant cependant offrir un rayon d'au moins 100 m. Le rayon non déversé est de 300m. 

Pour l'aménagement projeté, le rayon minimal utilisé est de 100 m pour la bretelle d'entrée et 

correspond à la première courbe rencontrée. Pour la bretelle de sortie et hors zone de raccordement 

au réseau secondaire, le rayon minimal appliqué est de 300 m. 

Pour la bretelle de sortie, les deux premières courbes situées au niveau du biseau de sortie ont des 

rayons de 450 m sans raccordement progressif afin de caler au mieux le tracé qui est par la suite 

contraint par le prolongement du boviduc existant. À noter que ces rayons correspondent à 1,5 fois le 

rayon au devers normal (Rdn) et qu’il est admis qu’ils ne soient pas systématiquement assortis de 

clothoïdes.  

Par ailleurs, l'aménagement ne posera aucun problème de tracé compte tenu de la bonne perception 

de la bretelle de sortie et notamment du musoir de celle-ci. Les règles relatives à l’enchaînement de 

deux courbes successives sont respectées. 

Des raccordements progressifs sont également intégrés au tracé et respectent les règles de 

dimensionnement préconisées dans l'ICTAAL. 

5.2 Les profils en long 

Les référentiels techniques préconisent une déclivité maximale de 6% avec des rayons d'angle saillant 

et rentrant de respectivement 1500 et 800 m. Au carrefour de raccordement avec la voirie ordinaire, 

des rayons plus faibles peuvent cependant être utilisés sur de faibles développées. 



 

 

Compte tenu des contraintes liées au relief difficile de la zone étudiée, les pentes des bretelles d'entrée 

et de sortie atteignent le maximum autorisé de 6% et le rayon du raccordement de la bretelle sortie 

avec le carrefour en T est de 2075 m. 

Les pentes des profils en long des chemins agricoles et équestres qui sont rétablis sont parfois 

importantes mais compatibles avec leur vocation. 

5.3 Les profils en travers 

Les profils en travers des bretelles d'entrée et de sortie seront identiques et conformes aux 

préconisations des référentiels techniques, à savoir : 

• chaussée unidirectionnelle de 3,50 m ; 

• bande dérasée de gauche de 0,50 m ; 

• bande dérasée de droite de 1,00 m. 

Cette dernière est élargie de 0,50 m en présence d’un dispositif de retenue pour permettre son 

implantation devant le réseau de collecte des eaux de ruissellement de la plate-forme routière, 

conformément à la demande exprimée par l’exploitant DIRMC. Cette disposition vise à s’affranchir des 

contraintes inhérentes au fauchage des abords des infrastructures routières en positionnant les 

dispositifs de retenue sur une zone revêtue. 

Le réseau de collecte des eaux de ruissellement de la chaussée est constitué soit d’une cunette en 

béton de 1,00 m de large, soit d’un caniveau à fente DN300 en fonction des tronçons de bretelles 

considérés. Le caniveau à fente permet de limiter l’emprise latérale de la bretelle d’entrée sur la partie 

aval réalisée en remblai. 

Les dévers seront de 2,5% orientés vers la droite en alignement droit et dans les rayons non déversés 

supérieurs à 300 m. Le dévers maximal sera de 7,00% dans le rayon de 100 m de la bretelle d'entrée. 

La zone de sécurité de 4 m de large est respectée sur les parties en déblais compte tenu de la 

configuration du profil en travers type adopté et dans la mesure où la pente des talus est inférieure à 

70% (talus 2H/3V). Des glissières de sécurités de type N2-W3-A sont prévues sur les bretelles et sur les 

zones aménagées en remblai lorsque la hauteur du talus excède 2,50 m. Sur la bretelle d’entrée, des 

GBA de niveau de retenue H2 sont prévues au droit de l’ouvrage pont cadre où la hauteur de chute est 

supérieure à 4,50 m.  

5.4 Le raccordement avec l’autoroute 

La sortie est traitée en déboîtement conformément aux indications figurant dans le guide du SETRA « 

Les échangeurs sur routes de type Autoroute ». Le dispositif de sortie est constitué d’un biseau de 

sortie contigu à l'autoroute, d’une longueur de 150 m, qui s’étend jusqu’à l'endroit où le musoir de 

divergence atteint une largeur de 1.00 m. 

Compte-tenu de la configuration du tracé, la notion de zone de décélération est sans objet concernant 

le dit projet. En effet, les rayons des courbes du tracé en plan de la bretelle de sortie qui varient de 

300 à 450 m permettent de répondre à cette exigence de section de décélération, permettant de 

passer de la vitesse conventionnelle de 70km/h à la fin du biseau à une vitesse adaptée à la première 

courbe. Il convient de noter que la pente de la bretelle favorise une adaptation de la vitesse à 

l'approche du carrefour en T, étudié pour permettre les mouvements tournants des semi-remorques. 



 

 

 

L’entrée est traitée en insertion conformément aux indications figurant dans le guide du SETRA « Les 

échangeurs sur routes de type Autoroute ». Selon les préconisations des référentiels de conception, le 

dispositif d'entrée comprend successivement : 

• une section de manœuvre adjacente à la chaussée de l'autoroute, longue de 200 m et large de 

3,50 m, 

• un biseau de rabattement long de 75 m. 

Compte-tenu de la configuration du tracé de la bretelle, la zone d’accélération, dont l’obliquité avec 

l’axe de l’autoroute est de 5%, permet à l’usager d'atteindre sans difficulté la vitesse conventionnelle 

de 55 km/h.  

5.5 Le raccordement avec la voirie ordinaire 

Un carrefour en T assorti d’un « STOP » est prévu pour raccorder la bretelle de sortie à la voirie 

secondaire. Il permet les échanges entre l'A75, la RD809 et le hameau de Sarrus. 

Le carrefour a été conçu afin de contraindre au maximum toute prise à contre sens de la bretelle, tout 

en permettant les mouvements tournants des semi-remorques notamment dans le sens A75/Saint-

Chély-d’Apcher. 

Le raccordement de la bretelle d'entrée se fait quelques mètres après la sortie du giratoire existant en 
direction de l'ouvrage franchissant l'A75. 

5.6 Le rétablissement des chemins et ouvrages d’art 

Le long de ce nouvel aménagement, un rétablissement de chemin agricole servant de desserte aux 

propriétés riveraines, d’un chemin équestre et le raccordement sur le réseau existant des deux 

bretelles sont à prendre en compte dans l’exécution du projet. Pour la bretelle d’entrée, le 

raccordement au réseau secondaire se fait à proximité du carrefour giratoire existant sur la RD809, 

peu après l’avenue des Entrepreneurs. Le raccordement de la bretelle de sortie coté Nord-Ouest de 

l’A75, est réalisé sur la voirie existante face à la bretelle d’entrée Sud-Nord existante, via un carrefour 

plan en T. 

Le chemin équestre ainsi que les accès agricoles sont rétablis conformément au plan général 

d’aménagement. 720 m de chemin sont ainsi créés et revêtus de 30 cm de GNT. De part et d’autre des 

chemins, des fossés permettent de recueillir les eaux pluviales et de les acheminer vers des exutoires 

naturels existants. Le boviduc utilisé notamment par le centre équestre est maintenu. 

Pour ce faire : 

• au niveau de la bretelle de sortie, il est prolongé par un ouvrage de gabarit identique à 

l'existant (3.00 m x 3.00 m) sur une longueur de 26.50 m, 

• au niveau de la bretelle d'entrée, pour assurer la continuité du cheminement, un ouvrage 

cadre béton de 3.00 m par 3.00 m indépendant de l'existant est réalisé. La proximité de la 

rocade réalisée par le conseil départemental exige la création de murs de soutènement en 

enrochements. 

Les détails des ouvrages figurent sur le cahier des ouvrages d’art courants. 



 

 

5.7 L’aménagement du bassin de régulation et de traitement 

Le projet est assorti de l’aménagement du bassin d’assainissement et de traitement existant pour 

prendre en compte la réalisation des deux bretelles. L’aménagement du bassin consiste ainsi à 

augmenter le volume utile de régulation / traitement avec la création un bassin supplémentaire non 

étanche pour constituer un volume de rétention en adéquation avec le projet. En effet, afin palier à 

l’augmentation des ruissellements envoyés au bassin existant, la solution retenue est l’ajout d’un 

bassin d’orage non étanche permettant d’écrêter une pluie d’occurrence décennale.  

Le plan du bassin existant (bassin n°1) et du futur bassin (bassin n°2) figure ci-dessous. 

 

 

Les capacités (en m3) de régulation / traitement sont les suivantes : 

- Ouvrage existant (bassin 1) : 1124 m3 ;  

- Futur ouvrage (bassin 2) : 558 m3. 

 

L’ouvrage de régulation de sortie existant ainsi que sa surverse seront modifiés. Lors d’événements 

orageux exceptionnels, le bassin se remplira puis débordera dans le nouveau bassin d’orage par 

l’intermédiaire d’une surverse en enrochements.  

Les deux bassins qui sont accolés sont accessibles depuis la route départementale N°75 en amont du 

hameau de Brassac. Le système de bassin est équipé d'un by-pass, d'une vanne à crémaillère et d’un 

clapet pour une fermeture rapide en cas de pollution accidentelle. 



 

 

5.8 Conditions de circulation 

Les conditions générales de circulation (transports de matières dangereuse – TMD, restrictions, etc.) 

sur les nouvelles bretelles autoroutières objet du présent dossier seront celles en vigueur sur l’A75 et 

ne font pas l’objet de prescription particulière. À ce titre, la liste des catégories de véhicules interdites 

sur autoroute est fixée par l'article R421-2 du code de la route. 

Les conditions de circulation sur le chemin communal déplacé ne sont pas modifiées, les gabarits 

restant inchangés. 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

6 LE CADRE LÉGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

6.1 Mention des textes régissant l’enquête publique 

L’enquête publique préalable à la transformation du demi-échangeur n°33 de l’autoroute A75 à Saint-

Chély-d’Apcher en échangeur complet et au classement dans le domaine public de l’État est régie par 

l’article R. 122-1 du Code de la voirie routière. En l’absence de dispositions spécifiques dans ledit code, 

elle est régie par les dispositions du Code des relations entre le public et l’administration. 

En vertu de l’article R. 122-1 du Code de la voirie routière, et afin de conférer le statut autoroutier aux 

bretelles créées, une enquête publique doit être organisée :  

 « Le classement dans la catégorie des autoroutes des ouvrages annexes et des raccordements à 

d’autres voies publiques est prononcé par arrêté du préfet, pris après enquête publique, lorsque ces 

ouvrages sont créés sur une autoroute en service. L’ouverture de l’enquête publique est autorisée par 

le ministre chargé de la voirie routière nationale. »  

L’enquête préalable à l’arrêté conférant le caractère autoroutier est effectuée dans les formes prévues 

par le chapitre IV du titre III du livre Ier du Code des relations entre le public et l’administration. De ce 

fait, l’article R314-22 du Code des relations entre le public et l’administration dispose que : 

« Le dossier soumis à l’enquête publique comprend au moins : 

1° Une notice explicative, qui indique l’objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis 

envisagés, le projet soumis à l’enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion dans 

l’environnement ; 

2° Un plan de situation ; 

3° La mention des textes qui régissent l’enquête publique et la ou les décisions pouvant être adoptées 

au terme de celle-ci ; 

4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 

l’enquête ; 

5° Lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l’ouverture de l’enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation s’ils 

sont très volumineux. » 

 

L’article R. 134-23 du même code le complète en indiquant que : 

« Lorsque l’enquête publique s’inscrit dans le cadre d’un projet de réalisation de travaux ou d’ouvrages, 

le dossier soumis à l’enquête comprend, outre les documents mentionnés à l’article R. 134-22, au 

moins : 

1° Le plan général des travaux ; 

2° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

3° L’appréciation sommaire des dépenses. » 

Le dossier soumis à enquête comprend notamment outre les documents énumérés à l’article R. 134-

22 ou à l’article R. 134-23 du même code :  



 

 

1° Un plan général de la route indiquant les limites entre lesquelles le caractère autoroutier doit lui 

être conféré ;  

2° L’indication des dispositions prévues pour l’aménagement des points d’accès à l’autoroute et pour 

le rétablissement des communications ;  

3° La liste des catégories de véhicules ou d’usagers auxquelles tout ou partie de l’autoroute seront en 

permanence interdits.  

L’article L134-2 du Code des relations entre le public et l’administration indique la vocation et l’utilité 

de la mise en œuvre d’une enquête publique : 

« L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise 

en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations 

et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par l’administration 

compétente avant la prise de décision ».  

 

Il est alors nécessaire de se référencer aux articles L134-1 à L134-35 du Code des relations entre le 

public et l’administration pour le déroulement de procédure d’enquête publique. 

6.2 L’autorité compétente 

En vertu de l’article R. 134-3 du Code des relations entre le public et l’administration, l’enquête 

publique portant sur une opération qui concerne le territoire d’un seul département est ouverte et 

organisée jusqu’à sa clôture par le Préfet de la Lozère, qui est l’autorité compétente. 

Le même code en son article R134-15 précise la désignation d’un commissaire enquêteur par arrêté, à 

l’initiative du préfet de département concerné par l’opération projetée. Il peut également, à la place 

du commissaire enquêteur, désigner une commission d’enquête dont il nomme le président (article 

R134-16 du Code des relations entre le public et l’administration). 

6.3 Le déroulement de l’enquête 

D’après l’article R134-6 du Code des relations entre le public et l’administration, « L’enquête publique 

est ouverte, selon les règles définies aux articles R. 134-7 à R. 134-9, soit à la préfecture du 

département, soit à la mairie de l’une des communes où doit être réalisée l’opération projetée en vue 

de laquelle l’enquête est demandée ». 

« Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d’enquête, prévoit les conditions d’ouverture et de déroulement de l’enquête publique, par un arrêté, 

pris conformément aux modalités définies, selon les cas, à l’article R. 134-3 ou à l’article R. 134-4 » 

indique l’article R134-10 du code précédemment cité. 

Il peut donc définir l’objet de l’enquête, la date de son ouverture ainsi que sa durée, ne pouvant être 

inférieure à quinze jours. Il détermine les modalités pour que le public puisse prendre connaissance 

du dossier et formuler des observations (de manière physique en désignant le lieu et les horaires 

d’accès ou de manière électronique). 

 



 

 

Le déroulement de la procédure inclut en ensuite la publication en caractères apparents, par le préfet 

prenant l’arrêt, d’un avis au public l’informant de l’ouverture de l’enquête dans deux journaux 

régionaux ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis 

est publié huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit 

premiers jours suivant le début de celle-ci. L’article R134-12 du Code des relations entre le public et 

l’administration en dispose ainsi. 

Huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, l’avis cité 

précédemment est rendu public par voie d’affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, dans 

au moins toutes les communes sur le territoire desquelles l’opération projetée doit se dérouler. Cette 

mesure de publicité peut être étendue à d’autres communes. Son accomplissement incombe au maire, 

qui doit le certifier, énonce l’article suivant du Code des relations entre le public et l’administration. 

 

Enfin, l’article R134-24 du Code précité conclut sur le déroulement de la procédure : « Pendant le délai 

fixé par l’arrêté prévu à l’article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être consignées, par 

toute personne intéressée, directement sur les registres d’enquête, ou être adressées par 

correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d’enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les chambres 

d’agriculture, les chambres de commerce et d’industrie et les chambres de métiers et de l’artisanat. 

Les observations peuvent, si l’arrêté prévu à l’article R. 134-10 le prévoit, être adressées par voie 

électronique.  

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l’article R. 134-10 et, le cas échéant, 

au registre subsidiaire mentionné à l’article R. 134-11.  

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues 

par le commissaire enquêteur, par le président de la commission d’enquête ou par l’un des membres 

de la commission qu’il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l’arrêté prévu à l’article 

R. 134-10, si l’arrêté en a disposé ainsi ». 

 

L’arrêté préfectoral désignant le commissaire enquêteur, fixant les dates de l’enquête publique et plus 
généralement les modalités relatives à la présente enquête publique est annexé au présent dossier. 

 

6.4 La clôture de l’enquête 

A la suite des observations émises par le public et à l’expiration du délai de la procédure, cette dernière 

doit être clôturée. Dès lors, l’article R134-25 du Code des relations entre le public et l’administration 

précise qu’à « l’expiration du délai fixé par l’arrêté prévu à l’article R. 134-10, le ou les registres 

d’enquête sont, selon les lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet 

qui a pris l’arrêté mentionné ci-dessus, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l’enquête 

désigné conformément à l’article R. 134-4.  

Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête, 

au commissaire enquêteur ou au président de la commission d’enquête ». 

 



 

 

Ensuite, « Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête examine les 

observations recueillies et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, 

le président peut déléguer l’un des membres de la commission.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête rédige un rapport énonçant ses 

conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête transmet le dossier et les 

registres assortis du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l’arrêté prévu à l’article 

R. 134-10, soit au préfet chargé de centraliser les résultats de l’enquête désigné conformément à 

l’article R. 134-4 ». Cela est détaillé par l’article R. 134-26 du même code. 

La clôture s’effectue selon les dispositions de l’article R.134-27. Les opérations prévues aux articles R. 

134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter de l'expiration du délai 

d'enquête fixé par l'arrêté. Il en est dressé procès-verbal soit par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à 

l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné. 

Enfin, l’article R134-28 du Code des relations entre le public et l’administration conclut sur le 

déroulement de la clôture de l’enquête publique. De ce fait, « une copie du rapport dans lequel le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses conclusions motivées est déposée à 

la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que dans la ou les communes sur le territoire 

desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête doit avoir lieu, par les soins soit du préfet 

qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet chargé de centraliser les résultats de 

l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4.  

Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces 

communes selon les mêmes modalités ». 

6.5 Mise à jour du cadastre 

La destination dans ou en dehors (déclassement) du domaine public, consécutive à l’approbation, est 
officialisée par la mise à jour du document cadastral. 
 
Le maître d’ouvrage transmettra au service du cadastre un exemplaire du dossier d'enquête ainsi que 
la délibération poste enquête. 
 
Les actes de transfert de propriété, le cas échéant, doivent être passés parallèlement, et publiés au 
fichier immobilier (Conservation des hypothèques). 

 

 

7 LES AVIS SUR LE PROJET 

Une procédure de concertation a été organisée dans le cadre de la mise à jour du Schéma Directeur 
de Signalisation de direction d’itinéraire A75. Les gestionnaires (DIRMC, Département de la Lozère, 
commune St-Chély) ont été consultés. Le rapport de cette concertation est annexé au présent dossier 
d’enquête publique. 



 

 

8 L’APPRÉCIATION SOMMAIRE DES DÉPENSES 

Les coûts estimatifs afférents à la réalisation du projet de transformation du demi-échangeur n°33 de 

l’autoroute A75 à Saint-Chély d’Apcher en échangeur complet sont sommairement résumés dans le 

tableau suivant : 

 

Catégorie des dépenses Montant € TTC 

Etudes et direction des travaux 126 000,00 

Acquisitions foncières 36 968,00 

Travaux 3 310 645,44 

Total général 3 506 613,44 

 

Le détail des coûts estimatifs figure en annexe. 

 

Le projet est financé à hauteur de 2 950 000 € dans le cadre du contrat de plan État-Région Occitanie 

2015-2020 dont le volet mobilité a été prolongé jusqu’en 2022. La convention de financement du 

projet a été signée le 19 octobre 2021. Un avenant modificatif a été signé le 17 juin 2022 afin d’intégrer 

la Communauté de communes des terres d’Apcher-Margeride-Aubrac comme cofinanceur. 

Le plan de financement de l’opération via cette convention est le suivant : 

  

 Montant Clef 

État  1 000 000 33,90 % 

Région Occitanie 750 000 25,42 % 

Département de la Lozère 500 000 16,95 % 

Département de la Haute-Loire 200 000 6,78 % 

Commune de Saint-Chely d’Apcher 250000 8,47 % 

Communauté de commune des 

terres d’Apcher-Margeride-Aubrac 
250000 8,47 % 

Total 2 950 000  

 
L’État a également affecté, hors CPER, 536 000 € afin de boucler le financement de l’opération. 



 

 

 

9 ANNEXES 

 

9.1 Annexe 1 : coût prévisionnel détaillé 

 
N° fiche Éléments fonctionnels Intitulés

1 Éléments non ventilés Éléments non ventilés

2 Échange n°1 Bretelles

3 Rétablissement routier n°1 Chemins de desserte

I. Etudes et direction des travaux 105 000,00 € 105 000,00 € 21 000,00 € 126 000,00 €

II. Acquisitions foncières et frais annexes 30 806,67 € 30 806,67 € 6 161,33 € 36 968,00 €

III.1 Dégagement des emprises 112 203,00 € 112 203,00 € 22 440,60 € 134 643,60 €

III.2 Terrassements et couches de forme 877 248,75 € 160 289,85 € 1 037 538,60 € 207 507,72 € 1 245 046,32 €

III.3 drainage et assainissement 256 793,25 € 27 940,00 € 284 733,25 € 56 946,65 € 341 679,90 €

III.4 Chaussées 454 230,00 € 32 340,00 € 486 570,00 € 97 314,00 € 583 884,00 €

III.5 Équipements d'exploitation et de sécurité 266 108,85 € 266 108,85 € 53 221,77 € 319 330,62 €

III.6 Aménagements liés à l'environnement 29 880,00 € 29 880,00 € 5 976,00 € 35 856,00 €

III.7 Sujétions spéciales 49 350,00 € 49 350,00 € 9 870,00 € 59 220,00 €

III.9 Surveillance des travaux 95 000,00 € 95 000,00 € 19 000,00 € 114 000,00 €

III.12 Non Réparti 0,00 € 0,00 € 0,00 €

IV. Ouvrages d'art 424 987,50 € 424 987,50 € 84 997,50 € 509 985,00 €

Estimation totale HT 372 889,67 € 1 903 730,85 € 645 557,35 € 2 922 177,87 €

TVA (20%) 74 577,93 € 380 746,17 € 129 111,47 € 584 435,57 € 584 435,57 €

Estimation totale TTC 447 467,60 € 2 284 477,02 € 774 668,82 € 3 506 613,44 € 3 506 613,44 €

Estimation totale HT TVA (20%) Estimation totale TTC
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9.2 Annexe 2 : Décision de l’Autorité environnementale dispensant 
les aménagements autoroutiers sur l’échangeur de Saint-Chély-
d’Apcher (n°33) sur l’A75 (48) 
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9.3 Annexe 3 : Rapport de la concertation au titre de la mise à jour du 
Schéma Directeur de Signalisation de direction d’itinéraire A75 
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9.4 Annexe 4 : Plan des travaux : 1 plan hors format 

 

9.5 Annexe 5 : Arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête 

 


